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Dans le cadre de la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Bonne 
Gouvernance et de Lutte contre la Corruption, et en partenariat entre 
l’Instance Nationale de Lutte Contre la Corruption (INLUCC) et le 
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) en Tunisie, 
le projet « Renforcement de la Gouvernance Démocratique et de la 
Redevabilité Publique en Tunisie » a été élaboré avec l’appui de l’Agence 
de Coopération Internationale de la Corée (KOICA).

Il constitue un instrument national fort afin de renforcer (1) les capacités, 
l’efficience et le rôle de coordination de l’INLUCC, (2) le cadre juridique et 
institutionnel de la lutte contre la corruption, ainsi que les (3) mécanismes 
de redevabilité de sites pilotes de quatre secteurs (Douane, municipalités, 
forces intérieures de la sécurité et santé). A travers la mise en place de ces 
ilots d’intégrité, au niveau sectoriel, le projet développe une action collective 
en partenariat avec les ministères et institutions publiques concernées, afin 
de réduire les risques de corruption et d’améliorer la confiance des citoyens.

Ce manuel a été élaboré dans le cadre de ce projet pour appuyer les personnes 
assujetties à la déclaration de patrimoine et d’intérêts afin qu’elles puissent 
s’acquitter des obligations qui leur incombent en vertu de la loi N°46-2018 en 
date du 1er Aout 2018 portant sur la déclaration de patrimoine et d’intérêts, 
la lutte contre l’enrichissement illicite et le conflit d’intérêt.

Ce manuel a été élaboré par l’expert Béchir Lassoued, sous la supervision et 
avec la validation de l’Instance Nationale de Lutte Contre la Corruption.
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1. Suis-je concerné(e) par la déclaration ?

Les personnes concernées par la déclaration sont :

1.	 Le Président de la République, son chef de cabinet et ses conseillers ;

2.	 Le Chef du gouvernement, ses membres, leurs chefs de cabinet et leurs 
conseillers ;

3.	 Le Président de l’Assemblée des Représentants du Peuple, ses membres, 
son chef de cabinet et ses conseillers ;

4.	 Les Présidents et les membres des instances constitutionnelles 
indépendantes ;

5.	 Le Président du Conseil Supérieur de la Magistrature et ses membres ;

6.	 Les Présidents des collectivités locales ;

7.	 Les membres des conseils des collectivités locales ;

8.	 Le président et les membres de la Cour Constitutionnelle ;

9.	 Les magistrats ;

10.	  Toute personne qui jouit du rang et des privilèges d’un ministre ou d’un 
secrétaire d’État ;

11.	 Les fonctionnaires occupant des postes supérieurs conformément aux 
dispositions de l’article 78 de la Constitution ;

12.	 Les fonctionnaires occupant des postes civils supérieurs conformément 
aux dispositions de l’article 92 de la Constitution ;

13.	 Le Gouverneur de la Banque Centrale de Tunisie, son Vice-Président, les 
membres du Conseil d’administration et son Secrétaire Général ;

14.	 Les Directeurs Généraux des banques et des institutions financières dans 
lesquelles l’État contribue au capital et les Présidents et membres de 
leurs Conseils d’Administration ;

15.	 Les Directeurs des organes administratifs des instances constitutionnelles 
indépendantes ;

16.	 Les Présidents et les membres des Conseils des autorités de régulation ;
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17.	 Les Recteurs des universités, Doyens des facultés, Directeurs des 
établissements d’enseignement supérieur et de recherche, Chefs de 
laboratoires et unités de recherche dans ces établissements ;

18.	 Le Chargé du contentieux de l’État, les conseillers rapporteurs du 
contentieux de l’État ;

19.	 Le Conservateur de la propriété foncière et les directeurs régionaux de 
conservation de la propriété foncière ;

20.	 Les Premiers Délégués, les Délégués et les chefs de secteurs (Omda) ;

21.	 Les Secrétaires Généraux des municipalités et des gouvernorats et les 
Directeurs Exécutifs des régions et des districts ;

22.	 Tout agent public chargé d’une mission de contrôle au sein des corps 
de contrôle et des structures de contrôle administrative, technique et 
sectorielle relevant des ministères ;

23.	 Les Directeurs Généraux Adjoints et Directeurs Centraux d’institutions 
et d’entreprises publiques et les fonctions équivalentes en termes de 
mandat et de privilèges ;

24.	 Les membres des comités d’évaluation, d’attribution et de contrôle des 
contrats de marchés publics, des contrats de concessions et des contrats 
de partenariat entre le secteur public et le secteur privé en plus des 
membres des comités d’octroi des autorisations administratives et des 
autorisations d’exercice d’activités de tous types et de tous secteurs ;

25.	 Les membres des forces de sécurité intérieure qui ont le statut de police 
judiciaire ;

26.	 Les Présidents des structures sportives ;

27.	 Les agents de contrôle fiscal et de recouvrement, les Receveurs 
municipaux et Chefs de bureaux de poste ;

28.	 Les agents de la douane en service dont le rang est supérieur à celui 
d’Inspecteur Adjoint ou de Lieutenant de la Douane ou qui sont chargés 
du poste de Chef de bureau, de Chef d’équipe ou de Receveur ;

29.	 Les greffiers ;

30.	 Les agents assermentés et les chargés de missions d’inspection et de 
contrôle ou ceux qui sont autorisés par la loi à exercer les pouvoirs de la 
police judiciaire ;
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31.	 Tout agent de l’État ou d’une collectivité locale ou d’un établissement 
public administratif qui exerce une fonction de Contrôleur des dépenses, 
de Contrôleur des dépenses adjoint, de Comptable public, de Caissier ou 
d’Agent de paiement ;

32.	 Les Membres des commissions régionales de la liquidation des Habous 
privés et mixtes, des conseils de gestion des terres collectives ;

33.	 Les Dirigeants des partis politiques et des associations ;

34.	 Les Gérants des établissements privés sous contrat avec l’Etat pour la 
gestion d’un service public rémunéré par l’Etat ;

35.	 Les propriétaires d’établissements médiatiques, les journalistes et tous 
ceux qui pratiquent des activités médiatiques ou journalistiques ;

36.	 Les Chefs et membres des bureaux des syndicats professionnels centraux, 
régionaux ou sectoriels ;

37.	 Les Secrétaires Généraux des syndicats professionnels et des organisations 
nationales ; 

Et d’une manière générale, tous ceux et toutes celles dont les fonctions sont 
organisées par des lois et des dispositions stipulant l’obligation de déclarer 
les biens et les intérêts ;

Pour plus d’informations, veuillez consulter le site Web de l’Instance 
Nationale de Lutte Contre la Corruption : www.inlucc.tn

2. Comment déclarer ?
Le processus de déclarations de patrimoine et d’intérêts se fait à distance à 
l’adresse électronique www.tasrih.com ou directement auprès de l’Instance 
Nationale de Lutte Contre la Corruption à son siège bis sis au 71 Avenue Taieb 
Mhiri, Le Belvédère, 1002 Tunis, ou au siège sis à l’Impasse du Lac Constance, 
Les Berges du Lac, 1053 Tunis, et également auprès des bureaux régionaux 
de l’INLUCC pour ceux et celles qui résident dans les gouvernorats suivants :
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Bureau régional Adresse Tel/Fax

Sousse 
Avenue Hsouna Ayechi, 
Immeuble Al Aman, 2ème étage, 
Appartement B2, Sousse 4000

Tel : 73 22 70 25

Fax : 73 22 70 24

Kef 
Avenue Mongi Slim Kef 

Centre Bureau 14, deuxième 
étage, El Kef 7100

Tel : 78 22 59 39

Fax : 78 22 59 37

Monastir

Avenue le Grand Combattant, 
Immeuble Ghedira Premier, 6ème 
étage, Appartement 3, Monastir 
5000

Tel : 73 42 78 99

Fax : 73 42 78 80

Sidi Bouzid

Avenue Habib Bourguiba, 
Immeuble Slim Centre, 6ème 
étage, Appartement 601, Sidi 
Bouzid 9100

Tel : 76 62 77 40

Fax : 76 62 75 40

Sfax

Avenue Ahmed Aloulou, 
Immeuble Essia, 6ème étage, 3027 
Sfax Al Jadida

Tel : 74 40 47 61

         74 40 47 60

Fax : 74 40 47 62

Médenine

Avenue Habib Bourguiba, 
Complexe Ibn Sina, route Béni 
Khdech, 1er étage, Appartement 
1, Médenine 4100

Tel : 75 64 82 91

Gafsa 

Avenue Abou Al Kacem 
Al Chebbi, Immeuble 
Karaouli Centre, 3éme étage 
Appartement 4, Gafsa 2100

Tel : 76 22 79 31

Fax : 76 22 79 32 

Nabeul
5 avenue Habib Bourguiba, 
Immeuble City Center, Mezanine, 
Nabeul 8000

Tel : 72 27 17 80

Fax : 72 27 16 99

Jendouba 
Rue Habib Thameur, Immeuble 
Al Sadghiani. Appartement B1
2éme étage, Jendouba 8100

Tel : 78 60 04 20
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 Mahdia

Avenue Taieb Al Mhiri, 
Immeuble Le Prestige, 1er étage, 
Appartement B1.1, El 5100 
Mahdia 

Tel : 73 65 58 86

        73 65 58 85

Kairouan
44 Rue Taieb el Mhiri, 1 étage, 
Kairouan 3100

Tel : 77 23 84 66

Fax : 77 23 84 80

 Kasserine

Avenue Habib Bourguiba, 
Immeuble Hammouoda Al 
Missaoui, 5éme étage, Kasserine 
1200

Tel : 77 41 13 34

Fax : 77 41 13 35

Gabès
Rue Abdelaziz El Aroui, 
Immeuble Al Assoued, 2éme 
étage, Gabes 6000 Tel : 75 23 88 80 

Tozeur 
Immeuble Khedhiri, 2éme étage, 
Route de Nefta, Tozeur 2200 

Tel : 76 46 71 58

Fax : 76 46 71 56

    

3. Comment déclarer à distance ?
Via la plateforme électronique consacrée à la réception des déclarations de 
patrimoine et d’intérêts, à l’adresse électronique : www.tasrih.tn
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L’enregistrement sur la plateforme électronique se fait une seule fois en 
langue arabe, sauf pour le mot de passe et l’e-mail.

- Le déclarant doit insérer son prénom, celui de son père et de son grand-père, 
son nom de famille, son numéro de carte d’identité nationale, son numéro de 
téléphone portable et son adresse e-mail. 

- L’insertion d’un numéro de téléphone mobile personnel est nécessaire pour 
recevoir par SMS le code d’accès qui donne le droit d’accéder à la plateforme 
électronique.

- Le déclarant insère ensuite le mot de passe, composé obligatoirement de 10 
chiffres et lettres latines.

- Le déclarant doit réécrire le mot de passe pour le confirmer.

- Le déclarant doit appuyer sur le bouton « captcha » et enfin, sur le bouton 
« enregistrer ».
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- Le déclarant appuie sur le bouton «  Accès à la plateforme » pour entamer le 
processus de déclaration de biens et d’intérêts.

- Pour accéder à la plateforme, il faut entrer le numéro de la carte d’identité 
nationale, le mot de passe, ensuite le code secret reçu par SMS.

4. Que comprend la déclaration ?

4-1 Que comprend la déclaration de patrimoine ?
1.	 Les Revenus : les salaires et les redevances, les recettes des biens 

immobiliers bâtis et non bâtis, les recettes des ventes et du commerce 
ainsi que les autres revenus du déclarant, ainsi que de son conjoint 
et enfants mineurs.

2.	 Les biens immobiliers : les biens immobiliers qui appartiennent au 
déclarant ainsi qu’à son conjoint et enfants mineurs, quelle que soit 
leur valeur et quel que soit le motif de leur propriété.

3.	 Les biens mobiliers : les biens mobiliers qui appartiennent au 
déclarant ainsi qu’à son conjoint et enfants mineurs, dont la valeur 
individuelle est supérieure à dix mille (10.000) dinars.

4.	 Crédits : les emprunts obtenus par le déclarant et par son conjoint 
qui n’ont pas été intégralement payés à la date de la déclaration et 
dont la valeur initiale est supérieure à trente mille (30.000) dinars. 

(Voir l’explication détaillée de chaque type de propriété dans la section pertinente 
du manuel de déclaration : page 17 à 22).
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4.2 Que comprend la déclaration d’intérêts ?

- Les activités professionnelles exercées par la personne soumise au devoir 
de déclaration et par son conjoint pour les trois années précédant la 
déclaration.

- L’adhésion de la personne soumise au devoir de déclaration ou son 
conjoint aux structures de délibération et de gestion d’entreprises privées, 
d’associations, de partis ou d’organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales pour les trois années précédant la déclaration.

- Les cadeaux obtenus par la personne soumise au devoir de déclaration pour 
son propre compte ou pour celui de son conjoint ou de ses enfants mineurs 
au cours des trois années précédant la déclaration.

5. Les cas de déclaration et ses délais

Première déclaration Dans les 60 jours à partir de la date 
d’annonce des résultats définitifs des 
élections ou de la date de nomination ou 
de celle de l’entrée en fonction.

Nouvelle déclaration 
en cas de modification 
substantielle de la 
situation patrimoniale ou 
d’intérêts 

Informer l’Instance de toute 
modification substantielle qui touche 
la situation patrimoniale originale telle 
qu’initialement déclarée, dans un délai 
de 30 jours de la date de la modification.

Renouvellement de la 
déclaration

Présenter une nouvelle déclaration tous 
les trois (3) ans, au cas où la personne 
concernée continue la fonction dont 
relève la déclaration, dans un délai de 60 
jours à partir de la date d’expiration des 
trois années après la dernière déclaration.

Déclaration à la fin de la 
fonction

Déposer une nouvelle déclaration quand 
la fonction dont elle relève prend fin dans 
un délai de 60 jours à partir de la date de 
fin de mission.
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6. Preuve de dépôt de la déclaration

1.	 Le déclarant reçoit un récépissé de sa déclaration : 

1.1 Sur place, lors du dépôt direct de la déclaration

1.2 L’impression d’une copie du récépissé lors de la déclaration 
s’il le fait à distance

2. Le déclarant reçoit une copie conforme de sa déclaration : 

2.1 Lors de la déclaration auprès de l’Instance 

2.2 En imprimant une copie de sa déclaration lors de la déclaration 
à distance 

7. Comment insérer des modifications de la déclaration ?

L’insertion de modifications de la déclaration est :

-	 Possible avant la fin du délai imparti pour déclarer auprès  de l’Instance.

-	 N’est plus possible après l’expiration des délais de déclaration. 

8. La publication des déclarations de patrimoine et 
d’intérêts 

La publication du contenu des déclarations s’établit selon un modèle 
déterminé par l’Instance Nationale de Lutte Contre la Corruption en 
coordination avec l’Instance Nationale de Protection des Données 
Personnelles pour les catégories de 1 à 8 prévues par l’article 5 de la loi 
n°46/2018.
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Les catégories concernées par la Publication des Déclarations

1. Le Président de la République, son chef de cabinet et ses conseillers

2. Le Chef du Gouvernement, ses membres, leurs chefs de cabinet et leurs 
conseillers

3. Le Président de l’Assemblée des Représentants du Peuple, ses membres, 
son chef de cabinet et ses conseillers

4. Les Présidents et les membres des instances constitutionnelles 
indépendantes

5. Le Président du Conseil Supérieur de la Magistrature et ses membres

6. Les Présidents des collectivités locales

7. Les membres des conseils des collectivités locales

8. Le Président et les membres de la Cour Constitutionnelle

9. La sauvegarde des déclarations 

L’Instance met en place et adopte des procédures garantissant la 
confidentialité et la protection des données incluses dans les déclarations 
ainsi que leur sauvegarde et archivage conformément aux dispositions de 
la loi 46-2018. Des amendes et des peines de prisons sanctionnent toute 
personne qui divulgue ou tente de divulguer intentionnellement le contenu 
des déclarations. 
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10. Changement substantiel et notification de l’Instance

Le déclarant doit informer l’Instance de toute modification substantielle qui 
touche la situation initiale des biens ou des intérêts dans un délai de 30 jours 
du changement selon des critères prédéfinis par l’Instance. 

11. Existe-t-il des procédures spéciales pour les 
personnes ayant des besoins spécifiques ?	

L’Instance est en train de préparer un manuel du déclarant pour les non et 
mal voyants afin de leur permettre de déclarer en Braille.

12. Comment obtenir de l’aide pour faire une déclaration 
de biens et intérêts ?

-	 L’Instance met à la disposition des déclarants des chargés de 
renseignement et d’assistance qui répondent à toutes leurs questions et 
interrogations lors des étapes pratiques du processus de déclaration, soit 
dans son format papier soit électronique via la plate-forme.

-	 L’Instance met à la disposition des déclarants via la plate-forme 
électronique le manuel du déclarant dans sa version numérique. Il est 
également possible de soumettre une demande de renseignement 
concernant le contenu de la déclaration en envoyant un courrier 
électronique à l›adresse suivante : contact@inlucc.tn

Le tableau suivant présenté sous forme de guide contient des explications 
détaillées sur chacune des cases à remplir.



17

Manuel de déclaration de patrimoine et d’intérêts

13. Le manuel de déclaration des biens

La déclaration des biens comprend les composantes suivantes avec les 
informations à fournir : 

Nature des biens 
ou des dettes

Explications 
générales Informations demandées

I.Revenus Les revenus 
comprennent les 
salaires, les honoraires, 
les produits des biens 
immobiliers bâtis et 
non bâtis, ainsi que 
les recettes de vente, 
du commerce et des 
autres produits.
Dans la case « Pièces 
justificatives » : 
mentionner la décision 
selon laquelle la 
fonction est occupée 

-	 Prénom du propriétaire, 
celui de son père et de 
son grand-père paternel 
et son nom de famille (le 
déclarant ou le conjoint ou 
l’un des enfants mineurs)

-	 Nature des revenus
-	 Source des revenus
-	 Pièces justificatives
-	 Montant total et annuel 

net
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II.Biens immobi-
liers

Biens immobiliers: 
Tous les terrains, 
constructions 
et propriétés du   
déclarant, de son 
conjoint et de ses 
enfants mineurs, 
ainsi que ceux en 
copropriété.

Valeur des biens : Le 
bien immobilier est 
évalué par référence 
à sa valeur lors du 
transfert de propriété 
que ce soit par 
acquisition, donation 
ou héritage.

-	 Le prénom du propriétaire, 
celui de son père et de 
son grand-père paternel 
et son nom de famille (le 
déclarant ou le conjoint ou 
l’un des enfants mineurs) 

-	 Type de propriété et 
superficie

-	 Adresse du bien  
-	 Date et moyen 

d’acquisition 
-	 Valeur à la date 

d’acquisition (en toutes 
lettres)

-	 Statut juridique de la 
propriété 

-	 Numéro du titre foncier (si 
le bien est enregistré) 

-	 Part dans la copropriété
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III. Biens mobiliers  

1. Voitures ou 
autres moyens de 
transport

Voitures ou autres 
moyens de transport 
Seuls sont déclarés les 
véhicules (voitures, 
motos, bateaux 
à vapeur, avions, 
etc.) d’une valeur 
supérieure à dix mille
(10.000) dinars lors de 
l’achat. 

-	 Prénom du propriétaire, 
celui de son père et de 
son grand-père paternel 
et son nom de famille (le 
déclarant ou le conjoint ou 
l’un des enfants mineurs)

-	 Type 
-	 Puissance
-	 Date d’acquisition 
-	 Moyen d’acquisition
-	 Valeur à la date 

d’acquisition
-	 Le numéro 

d’immatriculation
-	 Première date de mise en 

circulation 
-	 Localisation
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2. Actions, parts 
ou obligations et 
autres titres

Actions, parts ou 
obligations et autres 
titres : la valeur 
est déterminée en 
référence aux prix 
d’acquisition.

Actions, parts, obligations
-	 Prénom du propriétaire, 

celui de son père et de 
son grand-père paternel 
et son nom de famille (le 
déclarant ou le conjoint 
ou l’un des enfants 
mineurs)	

-	 Catégorie des titres
-	 Institution émettrice
-	 Nombre de titres
-	 Date et moyen 

d’acquisition
-	 Valeur totale lors de 

l’acquisition

Parts de fondateur
-	 Prénom du propriétaire, 

celui de son père et de 
son grand-père paternel 
et son nom de famille (le 
déclarant ou le conjoint 
ou l’un des enfants 
mineurs)	

-	 Catégorie du titre
-	 Institution émettrice
-	 Nombre de titres
-	 Date et moyen 

d’acquisition
-	 Valeur totale lors de 

l’acquisition 

Autres titres
-	 Le prénom du propriétaire, 

celui de son père et de 
son grand-père paternel 
et son nom de famille (le 
déclarant ou le conjoint ou 
l’un des enfants mineurs)

-	 Catégorie du titre
-	 Valeur totale lors de 

l’acquisition
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3. Fonds de com-
merce

Les Fonds de 
commerce acquis 
sont déclarés au prix 
d’acquisition.

-	 Catégorie de l’actif et son 
adresse 

-	 Valeur à la date 
d’acquisition

4. Animaux -	 Type (moutons, vaches, 
chameaux, chevaux)

-	 Le prénom du propriétaire, 
celui de son père et de 
son grand-père paternel 
et son nom de famille (le 
déclarant ou le conjoint ou 
l’un des enfants mineurs)

-	 Nombre
-	 Valeur financière estimée

5. Les avoirs Montants financiers : 
Les montants 
comprennent : 
-	 Montants déposés 

auprès d’institutions 
financières en 
déclarant les 
comptes bancaires 
au nom du déclarant 
ou au nom de son 
conjoint ainsi que les 
comptes joints.

-	 Fonds disponibles 
( en espèces) si le 
montant dépasse les 
cinq mille ( 5.000 ) 
dinars.

Montants déposés auprès 
d’institutions financières
-	 Le prénom du propriétaire, 

celui de son père et de 
son grand-père paternel 
et son nom de famille (le 
déclarant ou le conjoint ou 
l’un des enfants mineurs)

-	 L’institution dépositaire
-	 Catégorie du compte
-	 Solde à la date de la 

déclaration (avec l’unité 
monétaire mentionnée)

Fonds disponibles ( en 
espèces) si le montant 
dépasse les cinq mille
(5000) dinars
-	 Le prénom du propriétaire, 

celui de son père et de son 
grand-père paternel et son 
nom de famille (autorisé ou 
le conjoint)

-	 Montant
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6. Objets de va-
leur (bijoux, bre-
vets, œuvres d’art, 
manuscrits à va-
leur historique…)

Objets de valeur : Les 
objets de valeur d’une 
valeur individuelle 
supérieure à 10.000 
dinars (bijoux, brevets, 
œuvres d’art et 
manuscrits ayant une 
valeur historique), 
sont déclarés. Ne 
sont concernés par 
la déclaration que les 
meubles et le matériel 
ménager dont la 
valeur unitaire excède 
les dix mille ( 10.000 ) 
dinars.

-	 Le prénom du propriétaire, 
celui de son père et de 
son grand-père paternel 
et son nom de famille (le 
déclarant ou le conjoint ou 
l’un des enfants mineurs)

-	 Nature des objets de valeur
-	 Date d’acquisition
-	 Moyen d’acquisition
-	 Valeur à la date 

d’acquisition

7. Emprunts 
contractés et en 
cours à la date 
de la déclaration, 
dont la valeur dé-
passe trente mille 
(30.000) dinars 
pour le déclarant 
et son conjoint

Emprunts : 
Doivent être déclarés 
les emprunts 
obtenus de la part 
du déclarant et son 
conjoint et qui n’ont 
pas été intégralement 
remboursés à la date 
de la déclaration et 
dont la valeur initiale 
dépasse les trente 
mille (30.000) dinars.

-	 Organisme prêteur
-	 Montant du prêt
-	 Nature du prêt
-	 Montant restant dû
-	 Échéance de 

remboursement
-	 Date de remboursement

8. Contrats d’as-
surance

Contrats 
d’assurance : 
Ils comprennent les 
contrats d’assurance-
vie définis comme 
un contrat en vertu 
duquel l’assureur 
s’engage à verser un 
montant annuel ou 
un capital à une ou 
plusieurs personnes 
spécifiées pour une 
période déterminée 
en contrepartie du 
paiement des primes.

-	 Compagnie d’assurance
-	 Assuré
-	 Bénéficiaire ou 

bénéficiaires
-	 Capital assuré
-	 Primes
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14. Le manuel de déclaration d’intérêts

La déclaration d’intérêts comprend toutes les activités, fonctions, mandats et 
participations du déclarant et vise à prévenir les conflits d’intérêts :

Nature des intérêts Explications générales Informations demandées

1. Activités profes-
sionnelles du décla-
rant

Activités profession-
nelles :
La déclaration com-
prend les activités pro-
fessionnelles à la date 
d’élection ou de nomi-
nation et au cours des 
trois années qui la pré-
cèdent. Il s’agit des acti-
vités suivantes, qu’elles 
soient rémunérées ou 
bénévoles :
-	 Conseils et études
-	 Emploi indépendant
-	 Salarié dans un 

établissement privé
a.	Conseils et 

études
-	 Institution1

-	 Année
-	 Nature de l’activité

b.	Emploi indé-
pendant

-	 Nature de l’activité
-	 Identifiant fiscal
-	 Lieu de travail
-	 Date de début de 

l’activité
-	 Date de fin d’activité

c.	Salarié d’un 
établisse-
ment privé

-	 Entreprise
-	 Secteur d’activité
-	 Fonction ou 

responsabilité
-	 Dates de début et de fin 

du travail

1Le terme institution inclut les institutions privées, les associations, les partis, les rganisations 
gouvernementales et non gouvernementales. 
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2. Activités pro-
fessionnelles du 
conjoint

-	 L’entreprise
-	 Secteur d’activité
-	 Fonction ou 

responsabilité
-	 Dates de début et de fin 

du travail
3. Adhésion à des 
structures de délibé-
ration et de gestion 
d’entreprises pri-
vées, d’associations, 
de partis ou d’orga-
nisations gouver-
nementales et non 
gouvernementales 
(pour le déclarant et 
le conjoint)

Participation aux struc-
tures dirigeantes :
La déclaration comprend 
la participation aux 
structures dirigeantes, 
gestion à titre rémunéré 
ou non. Cela comprend le 
fait d’être membre d’un 
conseil d’administration, 
membre ou président 
d’une instance dirigeante, 
directeur général ou 
gérant. Cela inclut égale-
ment les fonctions dans 
lesquelles le déclarant 
représente l’État ou les 
collectivités locales ou son 
adhésion dans les partis 
ou les associations ou les 
organisations internatio-
nales, gouvernementales 
ou non gouvernementales.

-	 Structure
-	 Secteur d’activité
-	 Année
-	 Qualité/fonction au sein 

de la structure

4. Les cadeaux reçus 
(par le déclarant, le 
conjoint et les en-
fants mineurs)

Les cadeaux :
La déclaration com-
prend tous les cadeaux 
reçus au cours des trois 
dernières années et 
dont la valeur unitaire 
dépasse un montant 
qui sera déterminé par 
décret.

-	 Le cadeau
-	 Le donateur
-	 Valeur estimée
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